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Couverture sociale des apprentis stagiaires à l'étranger

Résumé :

Lettre ministérielle en date du 17 février 2000 relative à la possibilité de
recourir à la procédure de détachement pour les apprentis qui vont suivre
un stage dans une entreprise ou une université étrangère.
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Objet : Couverture sociale des apprentis lors de stages à l'étranger.

Vous voudrez bien trouver, ci-joint, la lettre ministérielle du 17 février 2000 permettant le
maintien de la couverture sociale et notamment accidents du travail, pour des jeunes
effectuant des stages à l'étranger dans le cadre de l'apprentissage dans l'enseignement
supérieur.

Il conviendra en conséquence, de délivrer aux intéressés, s'il s'agit de pays appartenant à
l'Union Européenne/Espace Economique Européen les formulaires E 101 et E 128 et pour
les pays hors EEE, une lettre d'accord ce qui leur permettra de bénéficier d'une couverture
sociale complète y compris la protection accident du travail.

La Responsable
du Département Réglementation

et Information Opérationnelle

Yvette RACT

P.J. *Lettre ministérielle du 17 février 2000*


